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Sur PBS, un
Biden en veine
de franchise
Par Mohamed Habili

I
l y a de cela quelques
mois, Joe Biden, répon-
dant à une question de
journaliste alors qu'il se

trouvait en Asie, avait confirmé
ce dont beaucoup se doutait
un peu à vrai dire, à savoir
que les Etats-Unis en effet
interviendraient militairement
si la Chine, prenant exemple
sur la Russie en Ukraine, se
hasardait à attaquer Taïwan
pour la ramener dans son
giron. Pour la première fois
depuis l'établissement des
relations diplomatiques avec
la Chine en 1979, un prési-
dent des Etats-Unis s'affran-
chissait purement et simple-
ment de la pseudo ambiguïté
stratégique en usage au sein
de la classe politique améri-
caine, consistant à ne jamais
dire de façon explicite quelle
serait la réaction de leur pays
si la Chine se décidait à
reprendre Taïwan, après tout
une de ses provinces. Le pro-
cédé était censé apaiser les
craintes des deux parties chi-
noises, et par suite les tenir
aussi éloignées que possible
d'une guerre qu'elles seraient
portées à se livrer. En réalité, il
servait surtout à entretenir
Taïwan dans le sentiment
qu'elle pouvait toujours comp-
ter sur les Etats-Unis, même
s'ils ne la reconnaissaient plus
o f f i c i e l l e m e n t , p o u r l a
défendre militairement si elle
était attaquée. Pour Pékin,
toute ambiguïté touchant ce
sujet est en soi un  alignement
sur Taïwan. 

Suite en page 3

Où est passée l’huile de table ?
Introuvable depuis quelques jours
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Le ministre Ali Aoun annonce la couleur

En vue de promouvoir l'industrie pharmaceutique en Algérie, le premier responsable
du secteur a annoncé de nouvelles mesures de facilitation et d'encouragement 
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Facilitations pour encourager l'investissement
dans l'industrie pharmaceutique

Le ministre Ali Aoun annonce la couleur

� En vue de promouvoir l'industrie pharmaceutique en Algérie, le premier responsable
du secteur a annoncé de nouvelles mesures de facilitation et d'encouragement 

au profit des investisseurs dans ce créneau stratégique. 

Mercredi 21 septembre 2022

P rès de 11 millions d'élèves
rejoignent aujourd’huiles
bancs de l'école à l'occa-

sion de la rentrée scolaire 2022-
2023, répartis sur 30 000 établis-
sements scolaires à travers le
territoire national. Cette année
scolaire sera marquée par le
retour au système d'enseigne-
ment habituel après deux ans
d'organisation exceptionnelle
imposée par la pandémie Covid-
19. Quelque 425 625 nouveaux
élèves vont rejoindre la première
année du cycle primaire, un
cycle qui verra pour cette rentrée
plusieurs nouveautés, notam-
ment l'introduction de la langue
anglaise pour les classes de 3e

année, outre la prise de mesures
devant alléger le poids du car-
table scolaire. Parmi les mesures
décidées en vue d'alléger le
poids du cartable scolaire, figure
la dotation de plus de 1 600
écoles en tablettes électro-
niques, en sus de l'utilisation
d'un deuxième exemplaire du
manuel scolaire «Kitabi» (mon
livre) pour les 3e, 4e et 5e années
primaires qui sera conservé
dans les tiroirs et les armoires au
niveau des établissements. Le
ministre d'Education nationale,
Abdelhakim Belabed, avait indi-
qué récemment qu'«en applica-
tion des instructions du président
de la République,  Abdelmadjid

Tebboune, pour trouver des solu-
tions définitives au problème de
poids du cartable scolaire, plu-
sieurs mesures ont été prises, la
plus importante étant la mise à
disposition de tablettes électro-
niques au profit de 1 629 établis-
sements, dans une première
étape, en attendant la généralisa-
tion progressive de l'opération à
l'avenir». Pas moins de trois mil-
lions d'écoliers (de la 1re à la 3e

années primaires) bénéficieront,
ainsi, d'un deuxième exemplaire
du manuel scolaire, un livre télé-
chargeable d'ailleurs en format
numérique. 

Introduction 
de l'anglais 

pour la première 
fois au primaire

Pour ce qui est de la langue
anglaise, les services concernés
ont finalisé l'impression du
manuel scolaire dédié à l'ensei-
gnement de cette matière, intitulé
«My book of english» (Mon livre
d'anglais), un manuel dont la
conception a été confiée au
Conseil national des programmes
et validée par le ministère de
l'Education nationale. Distribué
par l'Office national des publica-
tions scolaires (ONPS), ce
manuel est également disponible

«en version braille» pour per-
mettre aux élèves malvoyants
d ' a p p r e n d r e c e t t e l a n g u e .
S'agissant de l'encadrement, le
ministère de tutelle a recruté plus
de 5 000 enseignants contrac-
tuels de langue anglaise ayant
suivi une formation préparatoire
sur «la méthodologie d'enseigne-
ment de la langue anglaise, la
psychologie de l'enfant, ainsi que
la législation scolaire, la gestion
des valeurs et les pratiques péda-
gogiques». Les diplômés des
Ecoles normales supérieures des
enseignants (ENS) ont également
été recrutés par «voie de détache-
ment». Parmi les autres mesures
pédagogiques prises à cet effet,
l'introduction de la filière Arts pour
les élèves de la 2e année de l'en-
seignement secondaire général et
technologique, composée d'un
tronc commun Arts et d'un tronc
commun Sciences et techniques.
La filière Arts, qui se déroule sur
deux années d'études, comporte
quatre spécialités au choix, à
savoir musique, arts plastiques,
théâtre et cinéma audiovisuel. Les
élèves de 2e année secondaire
orientés vers cette filière étudie-
ront des matières dans le domai-
ne des arts, en plus des matières
habituelles, un parcours devant
être couronné par un baccalau-
réat artistique dans l'une de ces 4
options.

Ouverture 
des cantines dès 
le premier jour

S'agissant des cantines sco-
laires, le ministre de l'Education
nationale avait affirmé récem-
ment que le taux de couverture
des établissements scolaires par
les cantines avoisinait les 
90 %, exprimant son attachement
à la nécessité d'ouvrir les can-
tines dès la rentrée scolaire et de
fournir des repas chauds aux
élèves. Le secteur de l'Education
prévoit la réception de 587 can-
tines scolaires au cycle primaire,
86 nouveaux établissements au
régime de demi-pensionnat (59
au cycle moyen et 27 au secon-
daire), en plus de 13 établisse-
ments au régime d'internat en pré-
vision de cette rentrée scolaire.
Selon les chiffres du ministère de
l'Education nationale, le nombre
des établissements éducatifs sera
porté à 28 839 établissements,
dont 20 272 écoles primaires, 5
909 collèges et 2 658 lycées,
sachant que la plupart de ces éta-
blissements disposent de can-
tines scolaires. Dans le domaine
de la solidarité sociale, M.
Belabed a affirmé que plus de 4
millions d'élèves bénéficieront de
manuels scolaires gratuits et de la
prime de solidarité scolaire esti-
mée à 5 000 DA. Yanis F.

Près de 11 millions d'élèves rejoignent les bancs de l'école 

Rentrée des classes aujourd’hui

Organisation arabe du travail
Saida Neghza

désignée présidente
du Conseil

d'administration 

L’ALGÉRIE a pris part à la 48e

session de la Conférence
arabe du travail qui se tient au
Caire (Egypte). Organisée par
l’Organisation arabe du travail,
les travaux se poursuivront
jusqu’au 25 septembre en
cours, avec la participation de
21 pays. L’Algérie a été
représentée à cet évènement
par le ministre du Travail, de
l’Emploi et de la Sécurité
sociale, Youcef Cherfa, la
présidente de la Confédération
générale des entreprises
algériennes (CGEA) Saida
Neghza,  ainsi que des
représentants d’organisations
patronales.  A l’ordre du jour
de cette session, un rapport
du DG du Bureau arabe du
travail sous le thème
«Economie numérique et
questions de l’emploi».
Comme il sera question de
débattre en commissions un
point relatif à l’intelligence
industrielle et les nouvelles
méthodes de travail, un autre
point traitera de la
numérisation des systèmes de
protection sociale et leur
gouvernance. A cette
occasion, il sera également
procédé à la présentation
d’exposés de pays concernant
l’application des conventions
et recommandations de
l’Organisation arabe du travail.
La présidente de la CGEA a
affirmé que le choix des points
à l’ordre du jour de cette
session renseigne sur «la
volonté d’être au diapason de
notre époque et faire de cette
Organisation une pionnière
parmi les instances arabes et
source d’inspiration pour le
développement et l’innovation
au service d’une croissance
économique durable». Par
ailleurs, elle a exprimé ses
remerciements pour
l’hommage rendu aux leaders
du monde du travail dans la
région arabe qui militent pour
une meilleure représentation
de l’Organisation et le
développement du monde de
l’emploi dans les pays arabes.
A ce titre, l’Organisation arabe
du travail a tenu à honorer le
ministre du Travail, de l’Emploi
et de la Sécurité sociale,
Youcef Cherfa et Saida
Neghza, présidente de la
CGEA. Aussi, Mme Neghza a
été désignée présidente du
Conseil d'administration de
l'Organisation arabe du travail,
un poste que l'Algérie occupe
pour la première fois.  

Massi S.  

Par Louisa A. R.

R
éduire au maximum
les délais d'étude des
dossiers d'investisse-
ment figure parmi les

principales mesures prises dans
ce cadre, fera savoir le nouveau
ministre de l'Industrie pharma-
ceutique, Ali Aoun.  Des instruc-
tions viennent d'être données
dans ce sens pour répondre aux
dossiers d'investissement dans
un délai ne dépassant pas un
mois, a précisé le ministre lors
d'une visite de travail dans la
wilaya de Constantine. Mettant
en exergue le code de l'investis-
sement qui doit permettre de
soutenir le processus de créa-
tion d'une industrie de médica-
ment, l'ouverture de nouveaux
postes d'emploi et la réduction
de la facture d'importation, le
ministre fera remarquer  que des
dispositions ont été également
prises pour éradiquer la surfac-
turation. Le nouveau code de
l'investissement devra aussi per-
mettre de distinguer les profes-
sionnels des spéculateurs et des
lobbies freinant le développe-
ment de l'industrie pharmaceu-
tique en Algérie, a estimé le
ministre de l'Industrie pharma-
ceutique, Ali Aoun. S'agissant de
la disponibilité du médicament
sur le marché national, Ali Aoun
qui a fait part d'une certaine ten-
sion en la matière, a insisté sur
l'urgence d'édifier une réelle

industrie pharmaceutique pour
mieux répondre aux besoins
nationaux. Concernant le vaccin
anti-Covid, le ministre a fait part
d'une quantité de 3 millions de
doses en stock à Saidal qui vient
renforcer le stock existant estimé
à 13 millions de doses, ce qui
permet de couvrir la demande à
tout moment. 

Ali Aoun instruit Saidal
de reprendre la pro-

duction d'insuline
Le ministre de l'Industrie phar-

maceutique, Ali Aoun, a instruit
le Groupe Saïdal de Constantine
de reprendre, d'ici la fin de cette
année, la production d'insuline,
dont l'activité a cessé depuis des
années. «Il faudrait que cette
usine reprenne sa vocation initia-
le, à savoir la production d'insuli-
ne et prévoir également la fabri-
cation des stylos injectables», a
insisté le ministre lors d'un point
de presse. Il a estimé que la pro-
duction d'insuline était à la por-
tée des cadres de cette usine,
les appelant à se redéployer,
aujourd'hui plus que jamais,
pour permettre à l'Algérie de sor-
tir des griffes des laboratoires
qui ne cessent de spéculer à ce
sujet. A ce titre, le ministre qui a
indiqué compter sur l'équipe de
Saïdal pour réussir l'opération de
production d'insuline, d'autant
plus que la volonté et l'outil de
production existent, a appelé les

responsables concernés à
reprendre la production d'insuli-
ne dans les meilleurs délais. «Je
veux des résultats d'ici à la fin
d'année et c'est possible», a sou-
tenu le ministre de l'Industrie
pharmaceutique, qui a fait part
de la volonté de développer ce
marché en réalisant une exten-
sion pour les stylos injectables.
L'avenir de cette unité de pro-
duction n'est pas condamné, a-t-
il insisté, précisant qu'il s'agit de

faire rapidement un audit
concernant cette unité de pro-
duction, cerner les lacunes et le
ministère est là pour aider et
intervenir au service de l'intérêt
national. Le pôle Constantine de
Saïdal couvre entre 30 et 40 %
du chiffre d'affaires de tout le
Groupe, a rappelé le ministre,
insistant sur l'importance de la
formation dans l'optimisation du
rendement de ce domaine stra-
tégique.                          L. A. R.
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Ali Aoun, ministre de
l’Industrie pharmaceutique
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Où est passée l’huile de table ?
Introuvable depuis quelques jours 

Par Thinhinane Khouchi 

U
ne nouvelle crise de
l'huile de table est
apparue ces derniers
jours au niveau de

plusieurs quartiers de la capitale.
Mais pas seulement, car d'autres
wilayas souffrent également du
manque de ce produit de large
consommation. Au niveau des
épiceries et des grandes sur-
faces, l'huile de table est introu-
vable. Pour Kamel Youyou, pré-
sident du bureau d'Alger de
l'Organisation nationale de pro-
tection du consommateur et de
son environnement (Apoce),  «il
y a certaines wilayas où nos
bureaux ont constaté une pénu-
rie d'huile de table. Certaines
pratiques chez les consomma-
teurs sont à l’origine de ce pro-
blème, notamment l'abus des
achats et le stockage. On m'a
cité un exemple à Mascara où
les services de sécurité en per-
quisitionnant chez une dame, ont
découvert 120 bidons d’huile de
5 litres qu'elle stockait chez elle».
Il nous dira par téléphone que
«dès qu'il y a une rumeur de
pénurie, les ménages achètent
toutes les quantités mises sur le
marché est les stockent», ajou-
tant :  «Les principaux produc-
teurs, Cevital, Afia, Safia....
déclarent que la production est
l a r g e m e n t s u p é r i e u r e a u x
besoins du marché». Par
ailleurs,  le président du bureau
Apoce d'Alger a indiqué que «les
commerçants évitent les achats
facturés  pour ne pas payer de
taxes et les distributeurs officiels
sont boudés par les détaillants».
De son côté, Mohamed Toumi,

d i r e c t e u r e x é c u t i f d e l a
Fédéra t ion a lgér ienne des
consommateurs, nous a confir-
mé cette pénurie. «J'ai constaté
un manque terrible de ce produit
au niveau de plusieurs  com-
merces de la capitale mais pas
seulement, au niveau des
wilayas intérieures c'est pire»,
nous a-t-il confié,  indiquant que
«contrairement aux assurances
de plusieurs  producteurs de ce
produit, notamment Cevital ou
même la Belle, qui ont assuré
que l'huile de table est dispo-
nible en Algérie en quantités suf-
fisantes, sur les étals on n'en
trouve pas».  «Qu'ils nous indi-
quent où la trouver cette huile

disponible ! Hier, j'ai fait le tour
de plusieurs grandes surfaces
pour me procurer un bidon d'hui-
le, je suis rentré chez moi les
mains vides», nous dira notre
interlocuteur lors d'un appel
téléphonique. De son côté, le
secrétaire général de l'Union des
commerçants et artisans algé-
riens, Hazab Benchohra, a poin-
té du doigt les spéculateurs et
les réseaux de contrebande de
propager des rumeurs pour
créer des tensions sur certains
produits de consommation sub-
ventionnés par l'Etat comme
l'huile de table. Enfin, Il  est à
noter que plusieurs producteurs
de ce produit de large consom-

mation en Algérie ont réagi à
cette pénurie, assurant que ce
ne sont que des rumeurs. Le
groupe Cevital a publié vendredi
dernier un communiqué où il a
tenu  à «rassurer les consomma-
teurs algériens sur la disponibili-
té et la production en quantités
largement suffisantes d’huile de
table». Le Groupe privé a assuré
aussi qu'il «dispose d'un stock
de matières premières suffisant
pour garantir la disponibilité de
l'huile de table sur le marché».
«Nos unités de production (raffi-
nage et conditionnement des
huiles) sont opérationnelles et
fonctionnent sans interruption», a
affirmé le Groupe Cevital. T. K.

�Depuis presque une semaine, l'huile de table est introuvable dans les différents magasins
d'alimentation et grandes surfaces de la capitale, mais pas seulement, car c'est le cas dans

plusieurs autres wilayas du pays où les étals se sont vidés de ce produit 
de large consommation.

L’Agence nationale de déve-
loppement de l'investisse-
ment (ANDI) a été remplacée

par l'Agence algérienne de promo-
tion de l'investissement (AAPI), qui
sera placée sous la tutelle du
Premier ministre, en vertu d'un
décret exécutif publié au Journal
officiel (JO) n° 60. L'agence est
chargée, dans le cadre des dispo-
sitions transitoires, de gérer le por-
tefeuille des investissements
déclarés ou enregistrés antérieu-
rement à la date de promulgation
de la loi n° 22-18 relative à l'inves-
tissement, selon le décret exécutif
n° 22-298, signé le 8 septembre en
cours par le Premier ministre,
Aïmene Benabderrahmane. L'AAPI
se voit ainsi confier la mission
d'entreprendre toute action avec
les organismes publics et privés
en Algérie et à l'étranger, pour pro-
mouvoir l'investissement en
Algérie et développer des relations
de coopération avec des orga-
nismes étrangers, stipule ce texte.
L'agence est chargée de la mise
en place et de la gestion de la pla-
teforme numérique de l'investis-
seur, de l'évaluation du climat de
l'investissement et la proposition

des mesures à même de l'amélio-
rer, ainsi que d'offrir toutes les
informations nécessaires, notam-
ment sur les opportunités d'inves-
tissement en Algérie, l'offre fonciè-
re, les incitations et avantages liés
à l'investissement. S'agissant de la
gestion des avantages, elle est
chargée d'établir les attestations
d'enregistrement des investisse-
ments, d'identifier les projets struc-
turants, de viser les listes des
biens et services éligibles aux
avantages, d'établir les décisions
de retrait des avantages et les pro-
cès-verbaux des constats d'entrée
en exploitation et de déterminer la
durée des avantages d'exploitation
accordée à l'investissement. Il est
créé auprès de l'Agence un gui-
chet unique dédié aux grands pro-
jets et aux investissements étran-
gers, ainsi que des guichets
uniques décentralisés. Les gui-
chets uniques, ayant pour mission
d'être le vis-à-vis «unique» de l'in-
vestisseur, regroupe, dans un
même lieu, outre les agents de
l'Agence, les représentants de l'ad-
ministration des Impôts, des
Douanes, du Centre national du
registre du commerce, des ser-

vices de l'urbanisme, des organes
en charge du foncier, de l'environ-
nement, du travail et de l'emploi et
des caisses des assurances
sociales des travailleurs salariés et
non-salariés. Les représentants
des administrations et organismes
au sein du guichet unique sont
habilités à délivrer l'ensemble des
décisions, documents et autorisa-
tions en lien avec la réalisation et
l'exploitation de l'investissement.
Concernant la plateforme numé-
rique de l'investisseur, elle assure
la dématérialisation de l'ensemble
des procédures et l'accomplisse-
ment en ligne de toutes les forma-
lités liées à l'investissement et
interconnectée aux systèmes d'in-
formations des organismes et
administrations chargés de l'acte
d'investir. Elle a pour objectifs,
entre autres, de simplifier et de
faciliter les processus de création
des entreprises et des investisse-
ments, de garantir une transparen-
ce des procédures à accomplir et
des modalités d'instruction et de
traitement des dossiers des inves-
tisseurs, de permettre aux investis-
seurs de suivre, à distance, l'évolu-
tion de leurs dossiers. Bilal N.

Investissement

L’AAPI remplace désormais l'ANDI 
Pétrole 

Le baril de Brent se
stabilise autour de 92

dollars à Londres
Les cours du pétrole se
stabilisaient hier, avec un baril
de Brent à 92,24 dollars, après
avoir approché la veille leur
plus bas niveau depuis huit
mois, pris entre les craintes de
récession et l'incertitude qui
plane autour de l'offre d'or noir,
tandis que le gaz recule à un
plus bas en deux mois.
Le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en
novembre prenait, ainsi, 
0,26 %, en début d'après-midi.
Le baril de West Texas
Intermediate (WTI) américain
pour livraison en octobre, dont
c'est le dernier jour de
cotation, grappillait quant à lui 
0,05 %, à 85,77 dollars.
Le marché restera attentif aux
décisions du Comité de
politique monétaire de la Fed,
la banque centrale des Etats-
Unis, qui doit annoncer sa
décision de politique
monétaire aujourd’hui.

L. M.

Sur PBS, un
Biden en veine
de franchise

Suite de la page une

O
r voilà que Joe
Biden a voulu, il y a
quelques heures
s e u l e m e n t , s e

montrer plus explicite encore,
comme s'il jugeait ne pas
l'avoir été suffisamment la
première fois, lors d'une émis-
sion vedette sur la chaîne
PBS, en réponse à une ques-
tion qui déjà  en elle-même
n'appelait qu'une seule répon-
se. Etes-vous, demande son
interviewer, en train de dire
que les Etats-Unis enverront
leurs propres soldats
défendre Taïwan si elle est
attaquée ? Et Biden d'un seul
mot, comme pour ne laisser
aucune place à l'interpréta-
tion, répond : oui. Comme si
le message manquait encore
de clarté, l'interviewer, au bout
d'un instant, repose la même
question sous une forme à
peine modifiée. Et Biden de
répéter dans le même style
plus que laconique : oui. Voilà
du moins les Chinois édifiés,
si du moins ils se faisaient
encore des illusions sur la
neutralité américaine. Si ce
n'est pas là à proprement par-
ler une déclaration de guerre,
le fait est que ça y ressemble.
Ce style sans détour aucun
n'est pourtant pas habituel
chez Biden quand il est ques-
tion de la Chine, d'autant
moins depuis le 24 février, les
Américains en général pre-
nant depuis un certain soin
d'épargner l'amour-propre
des Chinois, une attention
qu'ils n'ont guère vis-à-vis des
Russes, ne serait-ce que dans
l'idée de ne rien faire,  pour ce
qui les concerne, qui ait pour
effet de rapprocher encore
davantage deux adversaires
qui déjà s'entendent plutôt
bien. Les  médias américains
ont beaucoup glosé sur la
r e m a r q u e d e V l a d i m i r
Poutine, faite lors du sommet
de Shanghai, comme quoi il
comprenait les soucis que se
faisait Xi Jinping sur le cours
que prenait la guerre en
Ukraine. On aurait pu penser
que Biden se saisirait de ce
moment pour faire preuve
plus que d'habitude de consi-
dération pour les Chinois, non
pour leur promettre un sort
similaire à celui que les
Russes seraient en train de
subir en Ukraine. Dans la
même émission de PBS, on
lui demande s'il pense que
l'Ukraine est en train de
gagner la guerre. Il répond
qu'en tout cas elle n'est  pas
en train de la perdre. Voilà qui
a l'air de dire quelque chose,
et qui en réalité ne dit rien du
tout. Il aurait pu là aussi
répondre par oui ou par non,
puisqu'il était en veine de fran-
chise. Il s'en est bien gardé,
de peur sans doute d'être
démenti dans les heures pro-
chaines. 

M. H.
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Par Hocine H.

L
es travaux de cette ses-
sion ont été coprésidés,
du côté algérien, par
Ahmed Temamri, prési-

dent de la commission parle-
mentaire mixte Algérie-UE, et
Andria Cozzolino, du côté euro-
péen.

Dans une allocution à cette
occasion, M. Temamri a précisé
que l'élection du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, le 12 décembre
2019, «le retour fort» de l'Algérie
sur la scène internationale et «sa
contribution au traitement du
dossier libyen, ainsi que ses
efforts visant à rétablir la stabilité
au Mali», sont autant de facteurs
qui font de notre Etat «un pays
actif, en partenariat avec l'UE,
dans le traitement des questions
liées à la migration et d'autres
questions à caractère politique
et sécuritaire». Il a, en outre,
souligné que les rencontres du

Président Tebboune avec les dif-
férents responsables euro-
péens, la dernière étant la visite
des deux présidents d'Italie et
de France, «ont beaucoup aidé
à réchauffer les relations entre
l'Algérie et l'Europe». La visite du
président du Conseil européen,
les 5 et 6 septembre 2022 en
Algérie, a également permis de
«souligner la nécessité de
consolider les relations» entre
l'Algérie et l'Union européenne
dans tous les domaines de
coopération et d'«intensifier la
concertation sur les questions
internationales d'intérêt com-
mun». L'Algérie est «le pays le
plus stable sur les plans poli-
tique et sécuritaire, en Afrique
du Nord» et dispose d'«une
expérience grande et pionnière»
dans les questions de «lutte
contre la migration, la corrup-
tion, la traite des êtres humains
et la drogue», a souligné M.
Temamri, ajoutant que les parle-
mentaires «ont un rôle primor-

dial à jouer pour faire adopter
des politiques qui traitent de la
tragédie des victimes de ces
fléaux».Il a également indiqué
dans le même cadre, qu'«un tra-
vail sera fait à l'avenir pour créer
une nouvelle dynamique de
coopération bilatérale», en parti-
culier dans le domaine de «la
gouvernance, des réformes éco-
nomiques, de la mobilité, de
l'emploi et du développement
durable», afin d'atteindre un
«partenariat exceptionnel basé

sur la confiance et le respect
mutuel pour créer un espace
commun, stable et prospère».
De son côté, M. Andrea
Cozzolino a souligné que
l'Algérie «est un pays pivot dans
la région qui a un rôle important
dans le maintien de la paix et de
la stabilité», d'où la nécessité, a-
t-il dit, d'«élaborer un program-
me de coopération solide entre
l'Algérie et l'UE».

Ce programme doit s'ap-
puyer sur «un dialogue franc

pour traiter les questions de
migration, de pollution et les
questions sécuritaires», a ajouté
le même responsable, affirmant
que la commission parlementai-
re mixte Algérie-UE «est prête à
se pencher sur ces dossiers».

Au terme de cette réunion, il a
été procédé à la signature de la
déclaration conjointe des travaux
de la première session de la
commission parlementaire mixte
Algérie-UE.

H. H.

Algérie-UE

� La première session de la commission parlementaire mixte Algérie-Union européenne s'est tenue, lundi, au siège
de l'Assemblée populaire nationale.

Tenue à Alger de la 1re session de la commission
parlementaire mixte 

L a composition et le fonctionnement
du Conseil national de l'investisse-
ment ont été fixés par un décret

exécutif publié au Journal officiel (JO) 
n° 60, en application des dispositions de
la loi n° 22-18 relative à l'investissement.

Il s'agit du décret exécutif n° 22-297
signé le 8 septembre courant par le
Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, qui abroge les dispo-
sitions du décret exécutif n° 06-355 datant
du 9 octobre 2006, relatif aux attributions,
à la composition, à l'organisation et au

fonctionnement du Conseil national de
l'investissement (CNI).

En vertu de ce texte, le Conseil national
de l'investissement est chargé de propo-
ser la stratégie de l'Etat en matière d'in-
vestissement, de veiller à sa cohérence
globale et d'en évaluer la mise en œuvre.

Cette instance est tenue d'élaborer un
rapport annuel d'évaluation adressé au
président de la République.

Placé sous l'autorité du Premier
ministre, qui en assure la présidence, le
Conseil est composé des ministres char-

gés de l'Intérieur et des Collectivités
locales, des Finances, de l'Energie et des
mines, de l'Industrie, de l'Investissement,
du Commerce, de l'Agriculture, du
Tourisme, du Travail et de l'emploi, de
l'Environnement et de la Petite et moyen-
ne entreprise. Les ministres concernés
par l'ordre du jour participent aux
réunions du Conseil, est-il mentionné
dans le décret. Le président du conseil
d'administration ainsi que le directeur
général de l'Agence algérienne de pro-
motion de l'investissement assistent à ces

réunions, en tant qu'observateurs.
Le Conseil peut faire appel, en tant

que de besoin, à toute personne en rai-
son de ses compétences ou de son
expertise dans le domaine de l'investisse-
ment. Le secrétariat du Conseil est assu-
ré par le ministre chargé de
l'Investissement et se réunit au moins une
fois par semestre et peut tenir des
réunions en tant que de besoin, sur
convocation de son président, est-il préci-
sé dans le décret. 

Farida N.

Loi

La composition et le fonctionnement du Conseil national de l'investissement fixés 

L e Sommet arabe qu'abrite-
ra Alger sera «exception-
nel», en ce sens qu'il vise à

aboutir à des résultats sérieux à
même de rétablir l'équilibre dans
la région arabe, a affirmé, lundi,
l'ambassadeur de l'Etat de
Palestine à Alger, Fayez
Mohamed Mahmoud Abu Aita.

Intervenant lors du Forum du
journal «Ech-Chaab» sur le
thème : «La réconciliation et l'uni-
fication des rangs palestiniens et
arabes avant la tenue du
Sommet arabe d'Alger», le diplo-
mate a insisté sur «le rôle primor-
dial de l'Algérie dans le rétablis-
sement de l'équilibre dans la
région, à travers son action diplo-
matique importante aux niveaux
régional et international». «La
démarche de l'Algérie confirme
son rôle historique et son souci
de remettre les choses en ordre,
et permettre ainsi de conforter la
position arabe dont le rôle a
reculé suite aux circonstances
exceptionnelles», a-t-il ajouté.
Pour le diplomate palestinien, le

Sommet prévu à Alger les 1er et 2
novembre, sera «exceptionnel»
au plus haut niveau, estimant
que «l'Algérie tend à aboutir à
des résultats concluants et
sérieux à même de faire progres-
ser la région arabe».

«Compte tenu que la cause
palestinienne est la question cen-
trale pour le peuple algérien et la
Nation arabe en général, je crois
que ce sommet sera celui de la
Palestine par excellence, ce qui
a été précédemment affirmé par
le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune», a-t-il
soutenu.

«Le recul de la région arabe a
également impacté la question
palestinienne, car le fait de cibler
les régimes arabes signifie aussi
prendre la question palestinienne
pour cible», a expliqué l'ambas-
sadeur palestinien. 

«Les résultats de ce sommet
arabe seront exceptionnels, posi-
tifs et d'une grande importance
pour remettre les choses en
ordre, au service des questions

arabes en général et de la ques-
tion palestinienne en particulier»,
a-t-il estimé.

«Nous, les Palestiniens,
comptons beaucoup sur les
résultats de ce sommet. Nous
saluons hautement la diplomatie
algérienne pour son rôle et ses
positions courageuses en faveur
de la cause palestinienne», a
indiqué M. Abu Aita.

Dans le même sillage, le
diplomate palestinien a affirmé
que la tenue du Sommet arabe
en Algérie, en concomitance
avec l'anniversaire du déclen-
chement de la glorieuse révolu-
tion de Libération, «revêt une
haute portée symbolique», ce qui
est à même de lui conférer une
plus grande importance, vu le
«rôle de l'Algérie sur le double
plan régional et international, au
regard des circonstances excep-
tionnelles dans la région arabe».

Le diplomate a, par ailleurs,
déploré les positions de nombre
de pays arabes qui «ont brisé le
consensus arabe, en raison de la

normalisation et le revirement de
leur position envers la question
palestinienne», et ce, à l'époque
de l'Administration de l'ex-prési-
dent américain Donald Trump,
du fait des pressions et des
plans américain, occidental et
sioniste, qui cherchent la désta-
bilisation du monde arabe, a-t-il
dit. M. Abu Aita a tenu à souli-
gner que les Palestiniens sou-
tiennent et adhèrent à la position
algérienne pour l'unification des
rangs arabes, ajoutant : «Nous
souhaitons voir ce sommet
mettre en place un programme,
prendre une batterie de déci-
sions et aboutir à des conclu-
sions à même de revaloriser et
de redonner une plus grande
considération aux pays arabes».

S'agissant de l'unification des
rangs palestiniens et de la confé-
rence de réconciliation prévue
en octobre à Alger, le diplomate
a assuré que «des efforts soute-
nus sont déployés en vue de pré-
parer cette conférence, et que
l'Algérie aura des consultations

avec certaines factions en vue de
garantir le succès de cette ren-
contre, notamment avant la tenue
du prochain Sommet arabe».

La conférence unificatrice,
rappelle-t-il, regroupera 15 fac-
tions, dont l'Organisation de libé-
ration de la Palestine (OLP), à
laquelle sont affiliés 13 autres
mouvements, et à leur tête le
Mouvement «Fatah», en sus des
deux mouvements «Hamas» et
«Jihad islamique».

En conclusion, l'ambassadeur
palestinien à Alger a exprimé le
souhait des Palestiniens de voir
l'Initiative de l'Algérie mettre fin à
la division des factions palesti-
niennes, ajoutant : «Nous
sommes conscients que l'unité
du peuple palestinien est impor-
tante, car elle représente la vic-
toire, et que nous ne saurions
atteindre un avenir prometteur, ni
obtenir l'indépendance de notre
peuple, sans un front interne soli-
de face à l'arrogance de l'occu-
pant sioniste».

Slim N.

L'ambassadeur de l'Etat de Palestine à Alger :
Le prochain Sommet arabe sera exceptionnel, l'Algérie tend à rétablir l'équilibre dans la région arabe 



Par Salem K.

P
our le professeur en
économie Mohamed
Hamidouche, «l'appré-
ciation du dinar algé-

rien face à un panier de mon-
naies, notamment le dollar améri-
cain, se ressentira par une bais-
se relative des prix des matières
importées». 

Cette baisse des prix, a-t-il
expliqué, «en plus d'améliorer le
pouvoir d'achat des ménages,
profitera aux opérateurs écono-
miques versés dans l'importation
des produits semi-finis et les
équipements, ce qui fera croître
sensiblement leur chiffre d'af-
faires avant la fin de l'année». 

«Ces répercussions positives
entraîneront  une augmentation
de la confiance des investisseurs
dans l'économie nationale», a-t-il
ajouté. 

M. Hamidouche a tablé sur
une amélioration de la valeur du
dinar «sur au moins le prochain
semestre, soit jusqu'à la fin du 1er

trimestre de l'année prochaine»,
relevant que ces prévisions ne
peuvent aller au-delà de cette
période en raison des dévelop-
pements géopolitiques qui
pèsent dans une large mesure

sur la valeur des monnaies. 
Pour cet expert, l'appréciation

de la monnaie nationale s'ex-
plique par deux principaux fac-
teurs, exogène et endogène. 

Le facteur exogène a trait à la
hausse des cours des hydrocar-
bures sur le marché internatio-
nal, du fait de la crise ukrainien-
ne et des déséquilibres subsé-
quents sur l'offre et la demande,
notamment après les sanctions
imposées à la Russie, a-t-il expli-
qué, rappelant, par là même,
que les analyses mondiales sou-
tiennent, dans leur ensemble,
que cette crise géopolitique allait
perdurer. 

Avec cette cadence haussière
des cours des hydrocarbures,
«les réserves de change devront
atteindre 100 milliards Usd au
début de l'année prochaine», ce
qui renforcera encore davantage
la valeur du dinar face au dollar.

Quant au facteur endogène à
l'origine de l'appréciation du
dinar, Pr Hamidouche a souligné
qu'il trouvait une explication
dans la politique de commerce
extérieur adoptée par le gouver-
nement qui œuvre au renforce-
ment des exportations hors
hydrocarbures et à encourager
Sonatrach à réaliser de nou-

velles explorations. Cette
démarche a donné lieu à une
hausse inédite des exportations
algériennes, d'une part, et à une
maîtrise de l'importation voire un
frein à l'érosion des réserves de
change, d'autre part, a-t-il fait
remarquer.

L'expert en économie Mourad
Kouachi estime, lui, que le dinar
algérien a connu récemment «un
saut historique au niveau des
transactions bancaires offi-
cielles, en ce sens que l'euro et
le dollar se sont stabilisés autour
de 140 DA». Une hausse, pour-
suit-il, considérée comme «une
augmentation inédite de la valeur
de la monnaie nationale depuis
plus d'une décennie, le dinar
s'étant apprécié de 12,5 % ces
derniers jours en comparaison
avec la même période de l'année
dernière».

L'universitaire prévoit «une
hausse continue de la valeur du
dinar pour le reste de l'année en
cours et même durant l'année
prochaine», eu égard aux évolu-
tions géopolitiques qu'a engen-
drées la crise en Ukraine, ce qui
explique la stabilité du prix du
gaz à 300 Usd pour 1 000 M3 et
celui du pétrole à plus de 100
Usd/baril. Sur les raisons de la

hausse de la valeur du dinar, l'ex-
pert a précisé qu'elles sont liées,
en premier lieu, au recul de la
valeur de l'euro et du dollar sur le
marché mondial, et à la hausse
des réserves de change en
Algérie, ce qui a «donné au dinar
une capacité supplémentaire
face aux chocs inflationnistes
défavorables». Les exportations
des hydrocarbures devraient
dépasser 50 milliards USD à la
fin de l'année en cours, soit une
hausse de 15 % par rapport à
2021. Avec l'appréciation de la
valeur du dinar, l'Algérie devrait
assister à une «stabilisation des
prix, un ralentissement des taux
d'inflation, et par conséquent une
amélioration du pouvoir 
d'achat et une augmentation du
taux de croissance de l'écono-
mie de l'ordre de 3,6 %», a rassu-
ré M. Kouachi. 

Pour cet universitaire, le
meilleur moyen pour préserver
dans la durée l'appréciation de la
monnaie nationale consiste à
hisser les exportations hors
hydrocarbures.

L'expert Ishak Kharchi estime,
lui, que la hausse de la valeur du
dinar par rapport à l'euro et au
dollar «va largement profiter à 
l'économie nationale, en ce que
les investisseurs en Algérie
auront à moins convertir pour
acquérir des usines prêtes».

La dépréciation de l'euro et
du dollar permettra, en outre, de
réduire la valeur des importa-
tions de l'Algérie et, partant,
conforter le solde de la balance
des paiements, ce qui est un
indicateur économique impor-
tant, a-t-il détaillé.

L'économiste Dr Fethi Ferhane
a indiqué que la hausse de la
valeur du dinar «aidera à alléger
l'inflation, au regard de la grande
hausse des prix sur le marché
mondial et les répercussions qui
en découlent sur les prix des
importations du pays», assurant
que la hausse du dinar a des
répercussions positives sur les

prix des intrants.
Selon la Banque d'Algérie, le

taux de change du dinar a atteint
à l'achat, lundi, 140,2665 DA
pour 1 dollar et 139,9158 DA
pour 1 euro. 

S. K.
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L'appréciation du dinar permettra de résorber l'inflation
et consolider la confiance dans l'économie 

� La récente appréciation du dinar algérien face à l'euro et au dollar américain, particulièrement ces dernières
semaines, permettra de résorber l'inflation, augmenter le pouvoir d'achat du citoyen, tout en renforçant la confiance

dans l'économie nationale, ont indiqué à l'APS plusieurs économistes. 

A près avoir observé lundi
un jour férié au Japon, la
Bourse de Tokyo pro-

gressait hier en matinée, encou-
ragée par le rebond de Wall
Street la veille, même si la semai-
ne s'annonce mouvementée
avec une réunion de la Fed.

L'indice vedette Nikkei prenait
0,7 % à 27 761,27 points après
01h00 GMT et l'indice élargi
Topix gagnait 0,58 % à 1 949,81
points.

Tous les investisseurs guet-
tent l'annonce aujourd’hui de la
décision de la Réserve fédérale
américaine (Fed), qui pourrait
opter pour un nouveau relève-
ment de 0,75 point de pourcen-

tage de ses taux pour contrer
une inflation américaine toujours
rebelle, au risque de provoquer
une récession économique
durable avec des répercussions
mondiales.

Une décision de la Banque du
Japon suivra demain jeudi. La
BoJ devrait cependant maintenir
sa politique monétaire ultra-
accommodante, même si l'infla-
tion nippone a encore accéléré
en août (2,8 % sur un an hors
produits frais) selon des chiffres
publiés hier, un nouveau record
depuis 2014, ou même depuis
1991 en excluant les périodes de
relèvement de la TVA dans le
pays.

Du côté des valeurs, une offre
de rachat «made in Japan» sur
Toshiba (+0,31 % à 5 068 yens)
serait en train de s'étoffer : selon
le quotidien économique Nikkei,
plusieurs groupes japonais dont
le fournisseur d'électricité Chubu
Electric Power (+0,28 % à 1 406
yens), le groupe de services
financiers Orix (-0,43 % à 2 266
yens) et la compagnie ferroviaire
Central Japan Railway (+0,41 %
à 17 040 yens) envisagent de
s'associer avec le fonds d'inves-
tissement Japan Industrial
Partners pour acquérir Toshiba,
également convoité par des
sociétés étrangères comme Bain
Capital.

Sur le marché du pétrole, le
baril de WTI américain perdait
0,17 % à 85,58 dollars après
00h50 GMT et le baril de Brent
de la mer du Nord cédait 0,11 %
à 91,90 dollars.

Au niveau des devises, le
cours dollar/yen variait peu avant
la Fed, un dollar s'échangeant
pour 143,10 yens vers 01h00
GMT contre 143,21 dollars lundi
à 21h00 GMT.

L'euro se négociait pour
143,60 yens, quasi stable par
rapport à la veille (143,55 yens).
Et la monnaie européenne mon-
tait à 1,0032 dollar contre 1,0024
dollar lundi à 21h00 GMT.

K. L.

Actions

La Bourse de Tokyo démarre en hausse, tirée par Wall Street

Corée du Sud

Commercialisation
d'une voiture autonome

de niveau 4 en 2027
La Corée du Sud vise à
commercialiser une voiture
autonome de niveau 4 en 2027
pour que la moitié de ses
nouveaux véhicules soit des
modèles de niveau 4 en 2035,
a indiqué, lundi, le ministère
sud-coréen du Territoire, de
l'Infrastructure et du Transport.
Cette année, la Corée du Sud
cherche à devenir le troisième
pays au monde à
commercialiser une voiture
autonome de niveau 3 après
les Etats-Unis et le Japon, a
indiqué le ministère dans un
communiqué, cité par l'agence
de presse Yonhap.
«Pour atteindre l'objectif, le
gouvernement révisera les
systèmes de transport existants
et établira des normes de
sécurité et programmes
d'assurance pour les voitures
autonomes afin de fournir
également des services
d'autobus autonomes de niveau
4 (d'ici à 2027)», a précisé le
communiqué. Hyundai Mobis
Co., une filiale du groupe
Hyundai Motor, a intégré des
technologies autonomes de
niveau 4 à son concept
M.Vision qui a été présenté au
Consumer Electronics Show
(CES) aux Etats-Unis en janvier
2020.
Une voiture autonome de
niveau 4 signifie une conduite
automatisée presque totale. Au
niveau 5, la conduite
automatisée du véhicule est
possible dans toutes les
conditions. Pour soutenir le
plan, le gouvernement établira
des systèmes de
télécommunications en temps
réel pour une communication
entre les véhicules autonomes
sur les routes, et entre les
véhicules autonomes et
l'infrastructure de véhicules
électriques dans les grandes
villes et sur les routes à
l'horizon de 2030. Le ministère
compte également établir des
systèmes de
télécommunication en temps
réel sur 110 000 km de routes
d'ici à 2030. Le gouvernement
cherche également la
commercialisation des services
de mobilité aérienne urbaine
(UAM) dans la région
métropolitaine de Séoul en
2025.

R. E.
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Oran

Par Samah K.

Q
uelque 126 bénéfi-
ciaires ont suivi cette
formation qualifiante
dans les spécialités

«l'élevage  bovin» et «les petits
ruminants», de même que 44
autres dans le domaine de 
l'apiculture, alors que 28 autres
jeunes ont suivi une formation
dans le domaine de «l'arboricul-
ture fruitière» et 24 dans les
filières «la culture maraîchère» et
«les serres», a indiqué à l'APS le
secrétaire général de la
Chambre agricole locale, en
marge de la cérémonie de remi-
se des diplômes aux formateurs.
Le cycle de formation qui a
débuté en juillet dernier a duré
30 jours. Les candidats ont
bénéficié de plusieurs cours
théoriques, encadrés par des
spécialistes dans le domaine,
alors que la dernière séance a
été dédiée à la pratique et axée
notamment sur des visites des
exploitations agricoles, a ajouté
Zeddam Lahouari.

Les bénéficiaires de cette ses-
sion de formation, organisée par
la Chambre agricole, sont majo-
ritairement des jeunes animés
par une volonté de créer des
micro-entreprises pour matériali-
ser la convention signée entre la
Chambre agricole locale et l'an-
tenne d'Oran de l'Agence natio-
nale d'appui à l'entrepreneuriat
(Anade), selon la même source.

M. Zeddam a assuré que
cette formation est venue en
réponse à la demande des can-
didats et sera ouverte à l'en-

semble des catégories de la
société, notamment ceux qui
veulent se lancer dans le domai-
ne de l'agriculture ou encore
développer leurs connaissances
dans ces spécialités. 

Opération de 
relogement à Oran : 238

recours acceptés à Es-Sénia
Quelque 238 recours, formu-

lés par les occupants de deux
sites illicites dans la commune
d'Es-Sénia (Oran) non intégrés
dans l'opération de relogement
de fin août dernier, ont été finale-
ment acceptés, a-t-on appris,
lundi, auprès des services de la
daïra d'Es-Sénia. L'examen des
dossiers ayant fait l'objet d'un
recours par les services de la
daïra s'est soldé par l'acceptation
de 184 dossiers au profit des
occupants du site «ex-CUMO»
ainsi que 54 autres dossiers des
occupants du second site pré-
caire «Sbikia», selon la même
source.Dimanche, il a été procé-
dé à l'affichage des listes des
nouveaux bénéficiaires. Ces der-
niers seront reçus aujourd’hui,
au niveau de la maison des
jeunes de cette collectivité loca-

le, pour finaliser les démarches
administratives.  Ces bénéfi-
ciaires seront relogés au niveau
du pôle urbain d'Oued Tlélat ou
de Bethioua, a-t-on fait savoir. Au
mois d'août dernier, quelque 903
logements publics locatifs dans

la commune de Bethioua ont été
attribués aux occupants de l'ex-
site CUMO et 611 autres loge-
ments à Oued Tlélat aux occu-
pants du site «Sbikia», rappelle-t-
on. Les assiettes foncières sur
lesquelles ont été édifiées ces

habitations précaires ont été
récupérées immédiatement
après leurs démolitions et seront
utilisées dans la réalisation de
projets d'intérêt public, selon les
services de la wilaya. 

S. K.

U ne quantité de plus de 
7 200 tonnes de déchets
solides et ménagers a

été enlevée à travers plusieurs
communes, à la faveur d'une
importante campagne de net-
toyage lancée par les services
de la wilaya de Tipasa à la veille
de la rentrée scolaire, a-t-on
appris, lundi, auprès de cette
institution.

La campagne de nettoyage
de quatre jours, dont le coup
d'envoi a été donné mercredi
dernier par le wali de Tipasa,
Aboubakr Essedik Boucetta, a
profité à 115 sites répartis sur les
28 communes de la wilaya et
classés en tant que point noirs, a

indiqué la cellule de communica-
tion de la wilaya.

Cette opération a ciblé de
«façon prioritaire» les abords des
établissements éducatifs en
perspective de la rentrée scolai-
re, mais aussi, les cités d'habita-
tions, les chemins communaux
et de wilaya ainsi que les routes
nationales.

A cela s'ajoute le nettoyage
d'un nombre de cours d'eau
ainsi que l'enlèvement des mau-
vaises herbes et le nettoyage
des avaloirs au niveau de cer-
tains réseaux urbains.

La campagne de nettoyage a
été marquée par l'implication de
tous les directeurs de l'exécutif

de wilaya et des chefs de daïra
qui ont accompagné les collecti-
vités locales pour la réussite de
cette initiative.

Plus de 700 agents et 200
camions et engins ont été mobi-
lisés à l'occasion pour l'enlève-
ment des déchets, a-t-on ajouté.

L'opération a également vu la
participation de plus de 80 asso-
ciations de la société civile, suite
à l'appel lancé par le wali en
direction du mouvement asso-
ciatif, pour inciter les citoyens à
s'impliquer davantage dans la
préservation de l'environnement,
selon la même source.

Au lancement de cette cam-
pagne, M. Boucetta avait insisté

sur la «poursuite de la dyna-
mique de préservation de l'envi-
ronnement tout au long de l'an-
née, selon un programme pré-
établi par les servies de la
wilaya».

Il a également affirmé la «dis-
ponibilité» de ses services à
assister financièrement les prési-
dents des Assemblées commu-
nales, à travers le dégagement
d'enveloppes financières sur le
budget de la wilaya, pour l'acqui-
sition de camions et véhicules
pour la collecte des déchets, ou
la signature de conventions avec
des entreprises privées du
domaine. 

Ammar Th.

Campagne de nettoyage à Tipasa 

Enlèvement de plus de 7 200 tonnes de déchets 

L' Université «Hadj-
M o u s s a - A g h -
Akhamoukh» de

Tamanrasset devra accueillir, au
titre de la nouvelle saison univer-
sitaire 2022/2023, un effectif de 
1 228 nouveaux inscrits, a-t-on
appris du rectorat de cette insti-
tution. Outre ce nombre d'étu-
diants répartis sur 23 filières
d'enseignement, cette saison
universitaire est marquée par
l'ouverture de deux nouvelles

spécialités d'enseignement,
Master en Biochimie et
Comptabilité et Finances, pour
répondre aux besoins du mar-
ché de l'emploi dans la région, a
affirmé le recteur de l'Université,
Abdelghani Choucha. S'agissant
des préparatifs de la nouvelle
rentrée universitaire, M.
Choucha a fait savoir que tous
les moyens humains et matériels
ont été mobilisés au niveau de
cette institution qui recense plus

de 7 800 étudiants, tous niveaux
et filières d'enseignement
confondus, encadrés par 260
enseignants, dont dix recrutés
nouvellement. Faisant le point
sur les activités de l'Université, le
recteur a relevé que 13 projets
de recherches ont été inscrits
cette saison, portant ainsi leur
nombre à plus de 30 projets,
soutenus par cinq laboratoires
appelés à consolider les applica-
tions de recherches. M.

Choucha a indiqué que cette ins-
titution d'enseignement supé-
rieur entend, dans le cadre de
son ouverture sur son milieu
socio-économique, conclure des
conventions de coopération et
de partenariat avec d'autres insti-
tutions similaires nationales et
étrangères dans l'optique de
contribuer à une formation quali-
tative des étudiants et au déve-
loppement de la recherche
scientifique.                      Afaf B.

Tamanrasset

Plus de 1 200 nouveaux inscrits cette saison 
à l'Université Hadj-Moussa-Agh-Akhamoukh

Formation de plus de 220 jeunes dans
diverses activités agricoles 

� Pas moins de 222 jeunes d'Oran ont bénéficié d'une formation dans diverses filières agricoles, a-t-on appris, lundi,
auprès de la Chambre agricole locale.

Saïda
Prochain relogement

de plus de 90 familles
occupant des

habitations précaires 
Plus de 90 familles résidant dans
du vieux bâti de la ville de Saida
seront relogées la semaine
prochaine, a annoncé, lundi, le
wali, Boudouh Ahmed.
Rencontrant un groupe de
citoyens occupant des
habitations précaires à Haï 
Daoudi Moussa, regroupés
devant le siège de la wilaya pour
revendiquer leur relogement, le
wali a annoncé leur relogement
le 29 septembre courant, après
la confirmation de la liste des
bénéficiaires de logements
décents, dans le cadre de la lutte
contre l'habitat précaire.
M. Boudouh a donné sur place
des instructions au chef de la
daïra de Saïda pour accélérer
l'opération des enquêtes en vue
du relogement des familles
concernées à la date fixée.
Après la finalisation de
l'opération, le site précaire sera
rasé pour éviter toute forme de
squat des lieux, a-t-on expliqué. 

Hania Y.
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Festival international de musique symphonique

Par Abla Selles

A
près deux ans de rup-
ture en raison de la
pandémie Covid-19, le
Festival international

de musique symphonique

revient du 15 au 20 octobre pro-
chain à l'Opéra d'Alger Boualem-
Bessaih. La douzième édition
de ce rendez-vous musical qui
réunit des maestros de renom-
mée internationale, verra la par-
ticipation de dix pays, selon la

déclaration de Abdelkader
Bouazzara, commissaire du fes-
tival. «L'Allemagne a été choisie
cette année comme invité d'hon-
neur», ajoute la même source,
précisant que «des ensembles
venant des pays participants

devront se succéder six jours
durant dans des répertoires
variés de la musique universelle
et de l'opéra». Le festival vise à
faire connaître la musique clas-
sique internationale en Algérie,
mais aussi la généralisation de
ce genre musical en vue de l'an-
crer davantage sur la scène cul-
turelle algérienne, ajoute M.
Bouazzara.

Un programme varié a été
concocté pour cette édition afin
d'assurer un retour réussi.
D'abord, le public pourra assis-
ter chaque soir à  trois concerts
animés par des musiciens de
pays différents. 

Il y aura également des hom-
mages qui seront rendus à des
artistes de renommée ayant
contribué à l'enrichissement de
la scène musicale internationa-
le. Les noms des artistes
concernés n'ont pas encore été
dévoilés, mais les organisateurs
de ce festival œuvrent à chaque
fois à saluer la mémoire d'ar-
tistes disparus et vivants. 

Des ateliers de formation au
profit des étudiants sont aussi
au menu des organisateurs de
la douzième édition du Festival
international de musique sym-
phonique. Ils seront assurés par
des enseignants spécialisés
dans les domaines concernés.

Plusieurs pays dont la Chine,
la Russie et la République
tchèque accompagnent ce ren-
dez-vous musical international à
travers une participation annuel-
le. 

Il est à noter que chaque édi-
tion de ce festival est marquée
par la participation de grands
noms de la musique universelle.
La 11e édition (2019) du festival
avait vu la participation de 16
pays dont la Suisse, l'Italie, la
Turquie, la Suède, la Russie,
l'Allemagne et la Syrie, et
l'Egypte comme invité d'hon-
neur.

Le Festival international de
musique symphonique n'est
pas marqué seulement par les
noms des grands musiciens qui
y prennent part mais également
par un public savant,  fidèle à ce
rendez-vous musical. 

A. S.

� L'Opéra d'Alger Boualem-Bessaih s'apprête à accueillir les participants au douzième Festival 
international de musique symphonique, prévu du 15 au 20 octobre prochain à Alger. Cette manifestation, 

très attendue par les passionnés de ce genre musical, verra la participation de dix pays, a déclaré Abdelkader
Bouazzara, commissaire du festival.

Dix pays au rendez-vous

Patrimoine  
La ministre de la

Culture reçoit une
délégation de l'Alecso
La ministre de la Culture et des
Arts, Soraya Mouloudji, a reçu,
lundi à Alger, une délégation
de l'Organisation arabe pour
l'éducation, la culture et les
sciences (Alecso) qui l'a
informée «des dernières
propositions reçues par la
commission conjointe
concernant l'élaboration du
projet du Centre arabe
d'archéologie et du patrimoine
civilisationnel de la ville de
Tipasa, avant leur soumission
au Conseil économique et
social de la Ligue des Etats
arabes», indique un
communiqué du ministère.  
La rencontre est intervenue à
l'issue de «la réunion tenue
dimanche par ladite
commission et qui a été
consacrée à l'élaboration de
l'accord de décision y afférent»,
ajoute le communiqué.
Lors de l'audience accordée à
cette délégation représentée
par le président du Conseil
exécutif et directeur par intérim
du département culture de
l'Organisation, Mourad
Mahmoudi, Mme Mouloudji a
souligné «l'importance de ce
projet dans le renforcement de
l'action arabe commune»,
conclut le document. 

D. R.

L a Semaine du film cubain
s'est ouverte lundi à Alger
avec la projection du long

métrage "Kangamba", dans le
cadre de la célébration du 60e
anniversaire d'établissement des
relations diplomatiques entre
l'Algérie et le Cuba.

Accueillie à la salle Ibn
Zeydoun, cette manifestation
s'inscrit dans le cadre des 60 ans
des relations diplomatiques
entre les deux pays, établies offi-
ciellement le 17 octobre 1962.

Présent à la projection, l'am-
bassadeur de Cuba en Algérie,
Armando Vergara Bueno, a affir-

mé que les relations diploma-
tiques algéro-cubaines, établies
il y a 60 ans, seront célébrées à
travers un programme d'activités
culturelles incluant notamment
des projections de films. Il a sou-
ligné que "son pays et l'Algérie
sont liés par des relations histo-
riques d'amitié et de solidarité",
rappelant, à ce propos, les
visites d'Etat effectuées en
Algérie par l'ancien président
cubain, Fidel Castro, disparu en
2016, et du leader révolutionnai-
re Che Guevara. "Les films pro-
grammés dans le cadre de cette
Semaine donnent un aperçu his-

torique sur Cuba qui avait soute-
nu le peuple algérien dans sa
lutte pour l'indépendance ainsi
que les luttes de libération natio-
nale en Afrique comme l'Angola",
a-t-il encore rappelé. Sorti en
2008, "Kangamba" met en scène
le combat des soldats cubains
qui ont soutenu les forces
loyales au gouvernement ango-
lais en 1983. Réalisé par Rogelio
Paris, ce long métrage de 96
minutes revient sur la bataille de
Cangamba, une ville aux mains
du Mouvement populaire pour la
libération de l'Angola (MPLA)
avec le soutien de Combattants

internationalistes cubains, qui
ont mené des combats contre
les troupes armées soutenues
par des assesseurs sud-afri-
cains. La Semaine du film cubain
se poursuit jusqu'au 25 sep-
tembre avec au programme six
films qui seront projetés à la salle
Ibn Zeydoun. "El benny", "Cuba
libre", "Elpidio Valdès" et "José
Marti, l'œil du canari", portrait
dédié à l'intellectuel, homme
politique et fondateur du Parti
révolutionnaire cubain, figurent
parmi les films programmés
dans le cadre de cette manifesta-
tion culturelle. F. H.

Cinéma 

La Semaine du film cubain s'ouvre à Alger 

L a cinquième édition du
Festival national de la  litté-
rature et du cinéma fémi-

nins de Saïda se tiendra du 24 au
29 septembre en cours, à l'occa-
sion de la célébration du 60e
anniversaire de l'indépendance,
a-t-on appris, lundi, du commis-
saire de cette manifestation.

Karim Moulay a indiqué à la
presse que le programme de
cette manifestation qui se tiendra

sous le slogan «Ecriture et
image», englobe plusieurs activi-
tés alliant littérature, cinéma et
des travaux réalisés par la
femme, traitant de ses condi-
tions, et ce, en présence de per-
sonnalités culturelles.n Le public
sera au rendez-vous avec des
«pauses littéraires et poétiques»
à la maison de la culture
«Mustapha-Khalef» qui seront
animées par des poétesses algé-

riennes, à l'instar de Rabéa Djalti,
Leïla Ayoun, Meriem Kemmache
et Djamila Rahal, selon la même
source. Il est prévu également la
projection de films à la salle
Dounyazad, dont «Soula» de
Salah Assad, «Le chemin de
retour» de Rachid Bouchareb,
«La vie d'après» de Anis Djaad et
«Argou» de Ammar Belkacemi.

Les films en compétition
durant cette manifestation orga-

nisée sous l'égide du ministère
de la Culture et des Arts, se dis-
puteront le prix «El Kholkhal d'or»
de la meilleure œuvre cinémato-
graphique. Au programme, figu-
re la projection de cinq courts-
métrages à la maison de la cultu-
re «Mustapha- Khalef». Il s'agit de
«Tchebchak Marican» d'Amel
Blidi, «Koul Layali» (Toutes les
nuits) d'Amina Saïd, «Bahrina»
(Notre mer) de Fatiha Hafiane et

«Oughnia El Houdou» (La chan-
son calme) d'Arezki Larbi. Les
jeunes s'intéressant au 7e art
bénéficieront, tout au long des
journées du festival, de sessions
d'apprentissage des métiers du
cinéma, notamment dans la spé-
cialité de l'ingénierie du son, le
tout encadré par le réalisateur
Salim Hamdi et Aït Abdelmalek
Abdelaziz, ont précisé les organi-
sateurs. M. K.

Festival national de la littérature et du cinéma féminins 

Un programme riche et varié
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Par Mourad M.

Dans la province de
Sagaing, les combats
contre la prise du pouvoir

par les militaires figurent parmi
les plus brutaux du pays. Ces
combats n’épargnent pas les
zones civiles et les écoles : au
moins onze enfants sont morts
dans une attaque aérienne le 16
septembre dans le village de
Depeyin, a annoncé, hier,
l’Unicef. La junte a confirmé une
opération vendredi dernier impli-
quant plusieurs de ses hélico-
ptères dans la zone concernée,
accusant les milices locales
qu’elle combat d’utiliser les civils
comme boucliers humains. Des
images rares obtenues par l’AFP
montrent une région dominée par
la violence et une forte présence
de l’armée, de milices pro-mili-
taires et de combattants anti-

coup d’Etat. L’accès à

internet y est régulièrement
coupé. Les troupes de la junte
ont semé la destruction fin août
dans le village de Tharyarkone, à
environ 100 kilomètres à l’ouest
de Mandalay, la deuxième ville de
Birmanie, affirme Win Soe, un des
habitants. «En chemin pour
retourner dans leur camp, des
soldats sont venus dans notre vil-
lage», raconte-t-il. «Il n’y avait eu
aucun combat par ici et ils sont
juste venus dans le but de détrui-
re», ajoute-t-il. «Ils ont incendié 60
maisons dans notre village». Une
douzaine de jeunes hommes,
certains en treillis de combat,
chaussettes de football et bas-
kets aux pieds, d’autres en shorts
et sandales, arpentent ce qu’il
reste des rues de la bourgade.
L’unité fait partie d’une «Force de
défense populaire» (PDF) locale,
dont des dizaines se sont consti-
tuées à Sagaing et dans tout le

pays pour combattre l’armée qui,
en février 2021, a renversé le gou-
vernement civil élu d’Aung San
Suu Kyi. Avec souvent pour
seules armes leur connaissance
du terrain et des fusils artisanaux,
certains de ces groupes ont sur-
pris les militaires par leur efficaci-
té, selon des analystes. En répon-
se, la junte a lancé des offensives
qui, selon les groupes de défense
des droits de l’homme, compren-
nent la destruction de villages,
des exécutions extrajudiciaires
massives et des frappes
aériennes sur des civils. En mai,
l’agence qui coordonne l’aide
humanitaire de l’ONU a estimé
que plus de 12 000 installations
civiles auraient été brûlées ou
détruites depuis le coup d’Etat.
L’armée accuse les PDF, qu’elle
qualifie de «terroristes», d’être à
l’origine des incendies et affirme
qu’ils ont tué des centaines de
personnes, dont des moines
bouddhistes, des enseignants et
des travailleurs de la santé. Selon
les Nations unies, les violences
qui ont suivi le coup d’Etat ont
porté à plus d’un million le
nombre de personnes déplacées
en Birmanie. Elles viennent
s’ajouter à celles qui ont été chas-
sées de chez elles par des
conflits de longue date dans les
zones frontalières peuplées de
minorités ethniques. La région de
Sagaing, où vivent principale-
ment des Bamar et vivier tradi-
tionnel de l’armée, a vu plus d’un
demi-million de personnes dépla-
cées depuis le coup d’État, selon
l’ONU. Même dans les villages
qui échappent aux incendies, les

habitants disent qu’ils vivent
dans la crainte de la violence des
militaires. «Lorsque les soldats
sont venus dans notre village,
nous nous sommes cachés der-
rière quelques arbustes, mais
mon fils était en mauvaise santé
et ne pouvait se cacher qu’à
proximité», déclare San Nwae,
d’un village près de
Tharyarkone. «Les soldats l’ont
trouvé et l’ont battu à mort. De ma
cachette, j’ai entendu quelqu’un
se faire tuer». «Quand ils ont quit-
té le village (...) je suis sorti de
ma cachette et j’ai réalisé qu’il
s’agissait de mon fils». Menés
par l’ONU et l’Association des
Nations du Sud-Est asiatique

(ASEAN), les efforts diploma-
tiques pour sortir la Birmanie de
l’impasse sanglante ont peu pro-
gressé. «Nous combattons les
militaires depuis un an, mais
nous n’avons pas assez
d’armes», explique un membre
des PDF. Il admet que son grou-
pe d’environ 20 combattants est
souvent incapable de «tenir les
militaires à distance très long-
temps». «Quand les soldats vien-
nent dans notre village, nous
avertissons les habitants pour
qu’ils s’enfuient, et nous en éva-
cuons certains», dit-il. «Si les sol-
dats arrêtent les villageois, la plu-
part d’entre eux seront tués». 

M. M.

Birmanie  

Au Mexique, le 19 septembre
est décidément maudit : un

fort séisme d’une magnitude de
7,7 a secoué l’ouest du pays et
la capitale Mexico lundi, jour-
anniversaire des tremblements
de terre meurtriers de 1985 et
2017. Une personne est décé-
dée dans l’ouest du pays, a indi-
qué le président Andres Manuel
Lopez Obrador. Un blessé a été
rapporté dans l’Etat du
Michoacan (ouest), où l’épi-
centre a été localisé près du
Pacifique. Aucun dégât majeur
n’a été enregistré à Mexico (neuf
millions d’habitants intra-muros,
25 millions avec sa métropole).
Dans la capitale, la secousse a
été fortement ressentie pendant
plusieurs secondes, moins
d’une heure après un exercice
anti-sismique annuel, a constaté
l’AFP. A 13h05 locales (18h05
GMT), les habitants de Mexico
sont redescendus paniqués

dans les rues quand l’alerte sis-
mique a sonné, pour de bon
cette fois-ci, après la simulation
de séisme organisé chaque 19
septembre par les autorités. «J’ai
cru que j’allais avoir un 
infarctus ! Je suis déjà toujours
nerveuse quand arrive le mois de
septembre», a déclaré à l’AFP
Gabriela Ramirez, une femme au
foyer de 58 ans. «C’est que cette
zone est très vulnérable parce
que beaucoup d’immeubles ont
été abîmés par le tremblement
de terre de 2017. Ils n’ont pas été
réparés», ajoute Mme Ramirez,
rencontrée dans les quartiers
centraux de Roma-Condesa,
construits sur un sol très
instable. «Quelle peur. J’ai
pensé: ‘’encore une fois le 19, ce
n’est pas possible’’», a témoigné
auprès de l’AFP Laura Plaza,
une enseignante à la retraite. «Il
n’y a pas de conséquences à
Mexico jusqu’à maintenant, mais

nous continuons à récolter des
informations», a déclaré la maire
de la capitale, Claudia
Sheinbaum. Une ligne de métro
a dû être évacuée en raison de
coupures de courant, a-t-elle
ajouté. Au moment du séisme,
Mme Sheinbaum se trouvait enco-
re au centre des opérations de la
police d’où elle avait supervisé
l’exercice annuel, 46 minutes
auparavant. «Il n’y a rien qui nous
dise scientifiquement que le 19
septembre soit un jour spécial
pour que se produise un séis-
me», a cru nécessaire de préci-
ser la maire de Mexico, physi-
cienne de formation. «Le fait que
trois tremblements de terre de
magnitude supérieure à sept
aient eu lieu le 19 septembre est
une coïncidence. Il n’y a aucune
raison scientifique qui l’ex-
plique», a ajouté de son côté le
centre sismologique national du
pays.

Fort séisme le jour anniversaire
de ceux de 1985 et 2017

Mexique 

Dans le Nord, des combats
incessants et des villages incendiés 

� En Birmanie, des combattants patrouillent dans les ruines fumantes d'un village incendié selon eux par les soldats
de la junte, en représailles aux actions de résistance qui se multiplient dans le Nord depuis le coup d’Etat militaire

de l'an dernier. Au milieu des cendres ne restent que des toits en tôle ondulée, des poutres de soutien, 
des ustensiles de cuisine éparpillés...

«Abad démission», «Darmanin démission» avaient été
durant de nombreuses semaines le leitmotiv de plu-
sieurs personnalités de la NUPES (Nouvelle Union et

Populaire Sociale). Jean-Luc Mélenchon, le grand timonier de La
France Insoumise, avait lui-même joué un rôle dans la campagne
de décrédibilisation de plusieurs personnalités du gouvernement
et du parti présidentiel. Se posant alors comme le chantre de la
lutte contre les violences faites aux femmes, sa réaction surréalis-
te cette semaine lorsque l’un de ses proches est accusé de faits
de violences domestiques est l’occasion pour Renaissance de
rendre les «coups». La Première ministre Élisabeth Borne a ainsi
jugé sans surprise «extrêmement choquant» le tweet de Jean-Luc
Mélenchon dimanche en soutien à Adrien Quatennens qui a
reconnu des violences conjugales. «C’est évidemment extrême-
ment choquant d’avoir quelqu’un qui banalise les violences intra-
familiales», a déclaré Élisabeth Borne, interrogée sur la réaction
du chef de file des Insoumis, en marge d’un point presse sur le 2e

plan vélo dans la cour de Matignon. «On n’est pas à une outran-
ce près, on va dire», a-t-elle ajouté, sans commenter davantage.
Figure de la jeune garde de LFI, le député Adrien Quatennens,
sous le coup d’une enquête après une main courante déposée
sur des violences conjugales, a annoncé dimanche qu’il se met-
tait «en retrait de sa fonction de coordinateur du mouvement»,
reconnaissant des violences envers son épouse. Dans un pre-
mier temps, le leader des Insoumis, Jean-Luc Mélenchon, a
dénoncé dans un tweet «la malveillance policière, le voyeurisme
médiatique, les réseaux sociaux». Il a salué, en revanche, la
«dignité» et le «courage» d’Adrien Quatennens, lui redisant sa
«confiance» et son «affection», suscitant de vives critiques, y com-
pris en interne. Quelques heures plus tard, l’ancien candidat à la
présidentielle a essayé de corriger le tir : «Une gifle est inaccep-
table dans tous les cas. Adrien l’assume. C’est bien». Ainsi même
en tentant de corriger son premier message Mélenchon trouve
l’occasion de féliciter à nouveau son poulain pour des faits qui
restent gravissimes et qui ont valu à d’autres des demandes de
démission et de mise en départ de la vie publique. Mais au sein
de la NUPES l’on est plus à cela près, alors que plus d’une dizai-
ne de ses cadres et élus sont accusés de violences sexistes, de
violences sexuelles ou de harcèlements. Peut-être que les res-
ponsables de l’alliance de gauche auraient dû être plus clairs et
préciser que les «violences faites aux femmes» par leurs adver-
saires politiques étaient leur priorité et non pas les violences
sexistes et sexuelles en général. Car pour ce qui est d’Adrien
Quatennens il a été félicité des centaines de fois par son chef, ses
collègues de la NUPES et des militants sur les réseaux sociaux
pour avoir, et cela est bien la moindre des choses, «admis» avoir
frappé et harcelé sa épouse. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Félicitations

Commentaire 
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Par Mahfoud M.

L
a veille, le sélectionneur
national avait convoqué
le gardien du MC Alger,
Farid Chaal, en rempla-

cement d'Anthony Mandrea (SM
Caen, France) qui s'est blessé
avant l'entame du stage des
Verts. 

La convocation s'est faite en
concertation avec le staff de la
sélection nationale A' qui entame
également son regroupement
dans le cadre de la préparation
de cette équipe pour le CHAN-
Algérie 2022, précise la FAF.
Pour rappel, le sélectionneur
national, Djamel Belmadi, a rete-

nu 24 joueurs en vue des deux
rencontres amicales contre res-
pectivement la Guinée et le
Nigeria. 

La liste a été marquée par le
retour attendu de l'attaquant de
l'OGC Nice (France), Andy
Delort, qui avait décidé de mar-
quer une pause avec les Verts en
octobre 2021, ainsi que l'atta-
quant du Manchester City, Riyad
Mahrez, absent lors des deux
premières rencontres des élimi-
natoires de la CAN-2023 pour
blessure. 

Lundi soir, premier jour de
stage des Verts, les joueurs de la
sélection nationale ont commen-
cé à affluer du côté du Centre

technique national (CTN) de Sidi
Moussa. 

Il est prévu ensuite que la
délégation de l'équipe nationale
se rende à Oran pour poursuivre
le stage et préparer ainsi le pre-
mier match amical face à la
Guinée, auquel le sélectionneur
national attache une grande
importance, estimant qu'il faut
continuer à travailler pour être
prêt pour les prochains rendez-
vous qui attendent la sélection,
et surmonter la déception de l'éli-
mination du Mondial et l'échec
avant cela en Coupe d'Afrique
des Nations, tenue au
Cameroun.  

M. M.  

Equipe nationale

Bendebka remplace
Boudaoui au pied levé    

� Le staff technique de l'équipe nationale dirigé par Djamel Belmadi
a convoqué Sofiane Bendebka, le sociétaire d'Al Fateh SC (Arabie

saoudite), en remplacement de Hichem Boudaoui, le milieu de
terrain de l'OGC Nice (France) qui s'est blessé la veille, en prévision
des deux matchs amicaux des Verts, contre respectivement la Guinée

le 23 septembre et le Nigeria le 27 à 20h00 au nouveau stade du
complexe olympique Miloud-Hadefi d'Oran.  
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Ligue 1

Report  des matchs CRB-MCA et USMA-PAC  
Les matchs CR Belouizdad-

MC Alger et USM Alger-Paradou
AC, comptant pour la cinquième
journée du championnat de
Ligue 1, initialement prévus le
samedi 24 septembre, sont
reportés à une date ultérieure,
en raison de la convocation de
plus de 3 joueurs par équipes
pour le  stage de la sélection
nationale A', a indiqué, lundi, la
Ligue de football professionnel
(LFP). Le sélectionneur de l'équi-
pe nationale A', Madjid
Bougherra, a convoqué 7
joueurs de l'USM Alger, 7 du CR
Belouizdad et 5 du MC Alger
pour le stage entamé ce lundi à

Constantine en vue des deux
rencontres amicales contre res-
pectivement le Nigeria le vendre-
di 23 septembre au stade
Hamlaoui de Constantine et le
Soudan A' le 29 septembre au
stade Miloud-Hadefi d'Oran.  «La
Ligue de football professionnel a
décidé de reporter à une date
ultérieure les deux rencontres,
CRB-MCA et USMA-PAC, comp-
tant pour la 5e journée du cham-
pionnat professionnel, prévues
initialement le samedi 24 sep-
tembre», souligné la LFP. Les six
autres rencontres de la 5e jour-
née se dérouleront le samedi 24
septembre 2022.

Bendebka bénéficiera-t-il de
ce concours de circonstance ?

Le WA Tlemcen, relégué en
Ligue deux de football, peine
pour délivrer sa licence à son
nouvel entraîneur, Boualem
Menkour, en raison de son
échec à résilier le contrat de son
ex-coach Sid Ahmed Slimani, a-
t-on appris, lundi, de ce club de
l'Ouest du pays. Les négocia-
tions avec Slimani, dont le
contrat court encore jusqu'en
juin 2023, se poursuivent dans
l'espoir de trouver un terrain
d'entente pour conclure une
séparation à l'amiable entre les
deux parties, ajoute-t-on de
même source. Sid Ahmed
Slimani avait rejoint la formation
des «Zianides» en milieu de
l'exercice passé, mais sans par-
venir à lui éviter la descente en
deuxième palier. L'éviction du
président du club, Rachid
Meliani, cet été, par les membres
de l'Assemblée générale des
actionnaires, a été suivie par le

limogeage de l'entraîneur
Slimani, rappelle-t-on. Outre ce
dossier qui taraude les esprits
des dirigeants du WAT, ces der-
niers ont également déclenché
une course contre la montre
pour qualifier leurs six nouveaux
joueurs avant la première jour-
née du championnat le week-
end prochain. Cela passe par le
paiement des dettes du club
envers d'anciens joueurs ayant
eu gain de cause auprès de la
Chambre nationale de résolution
des litiges (CNRL). 

Une mission «délicate»,
explique-t-on de même source.
Ayant connu un départ massif de
ses joueurs de la saison passée,
le «Widad» devra affronter le
MCB Oued Sly, pour le compte
de la première journée du cham-
pionnat, avec un effectif compo-
sé essentiellement des éléments
de la catégorie des moins de 21
ans.  

WA Tlemcen

L'entraîneur Menkour «bloqué» 
par son prédécesseur

La ville de Tlemcen a été choi-
sie par le Comité olympique et
sportif algérien (COA) pour
accueillir les festivités marquant la
célébration de la Journée olym-
pique, vendredi et samedi, a
annoncé l'instance olympique
nationale lundi dans un communi-
qué. A l'instar des Comités natio-
naux olympiques du monde entier,
cette journée est matérialisée tra-
ditionnellement par une course
ouverte au plus grand nombre de

participants et d'autres activités,
au cours desquelles les valeurs de
l'Olympisme, comme l'abnégation,
le respect de l'adversaire, la sincé-
rité et le mérite, seront célébrées.
Chaque année depuis 1948, la
Journée olympique célèbre la
création du Comité olympique
international (CIO), créé en 1894
en France. Cette journée a été
enrichie au fil des années d'activi-
tés éducatives et culturelles
ouvertes aux deux sexes. 

COA/CIO

Tlemcen, ville hôte des festivités 
de la Journée olympique

L e procureur de la
République près le tribunal
de Larbaâ (Blida),

Benkhaoua Djelloul, a révélé
lundi la mise en détention provi-
soire de 19 suspects pour leur
implication dans une affaire de
violences physiques contre des
éléments des forces de l'ordre
public et la destruction de biens
d'autrui, à l'issue du match  entre
l'équipe locale, Amel Larbaâ, et le
Mouloudia d'Alger, au stade com-
munal de Larbaâ. Dans un point
de presse consacré à cette affai-
re, M. Benkhaoua a déclaré
qu'en date du 9 septembre cou-

rant, un match mettant aux prises
l'équipe locale au Mouloudia
d'Alger, au stade communal
«Smail-Makhlouf», s'est soldé
par «des émeutes des suppor-
ters, ayant entraîné la destruc-
tion de véhicules de la Direction
générale de la Sûreté nationale
(DGSN) et des blessures à de
nombreux agents des forces de
l'ordre public». Ces événements
ont fait l'objet d'un suivi du par-
quet qui a émis des instructions
«strictes» aux services de la poli-
ce judiciaire pour arrêter les
suspects, au nombre de 19, a-t-
il précisé. Le 13 septembre der-

nier, les suspects arrêtés ont été
déférés devant le parquet de la
République. Ils ont été entendus
et poursuivis dans le cadre des
procédures de comparution
immédiate, pour les chefs d'in-
culpation de «violence physique
sur des agents des forces de
l'ordre» et «destruction volontai-
re des biens d'autrui». L'affaire a
été reportée au 21 septembre
courant, avec maintien de tous
les accusés en détention provi-
soire jusqu'à leur jugement. Le
procureur de la République a
également signalé la présence
parmi les accusés d'un mineur,

qui a été déféré devant le juge
des mineurs. L'adolescent,
poursuivi pour les mêmes chefs
d'accusation, a été entendu par
le juge, avant d'être remis à ses
parents. Le procureur de la
République près le tribunal de
Larbaâ a également évoqué une
2e affaire relative à la mise en
ligne d'une vidéo sur les
réseaux sociaux, montrant des
personnes agressant physique-
ment des agents de l'ordre
public et saccageant le stade
communal de Larbaâ. «Tous les
suspects, au nombre de 13, ont
été identifiés et arrêtés», a-t-il

affirmé. Toujours selon M.
Benkhaoua, les prévenus dans
cette 2e affaire ont été présentés
le 18 septembre devant la justi-
ce sous les chefs d'inculpation
de «violence physique contre
des éléments des forces de
l'ordre public» et «saccage
volontaire des biens d'autrui».
Leur jugement a été reporté au
26 septembre courant, au
moment où six parmi eux ont été
placés en détention provisoire.
Le reste des accusés a bénéficié
des procédures de contrôle judi-
ciaire dans l'attente de leur pro-
cès.  

Troubles à l'issue du match Amel Larbaâ-MC Alger

19 personnes placées en détention provisoire 
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Par Safy T.

La même peine a été requise
contre l’ancien homme
d’affaires Ali Haddad. Le

représentant du ministère public
a également requis la confisca-
tion de tous les biens immobi-
liers et mobiliers des deux accu-
sés. Saïd Bouteflika et Ali
Haddad sont poursuivis dans

cette affaire pour «blanchiment
d’argent, trafic d’influence, et
non déclaration des biens». Le
Pôle pénal économique et finan-
cier du tribunal de Sidi M’hamed
(Alger) avait condamné, en pre-
mière instance, Saïd Bouteflika à
huit ans de prison ferme. Le tri-
bunal a condamné Ali Haddad,
dans la même affaire, à quatre

ans de prison ferme et l’a acquit-
té du chef d’accusation de finan-
cement occulte de la
Présidentielle annulée d’avril
2019, pour le compte du candi-
dat Abdelaziz Bouteflika. Saïd
Bouteflika avait également été
condamné à verser au Trésor
public un montant 3 millions de
DA. S. T.

Financement occulte de la campagne présidentielle annulée de 2019

Dix ans de prison ferme requis 
contre Saïd Bouteflika et Ali Haddad
� Le procureur général près la cour d'Alger a requis, hier, une peine 

de 10 ans de prison ferme et une amende d'un million de DA à l'encontre
de Saïd Bouteflika, ancien conseiller de l'ex-président défunt Abdelaziz

Bouteflika, dans l'affaire de financement occulte de la campagne
électorale de la Présidentielle annulée d'avril 2019.

LE COMMANDEMENT de la
Gendarmerie nationale a mis en
place, en prévision de la rentrée
sociale 2022-2023, un plan de
sécurité préventif prévoyant la
mobilisation de différentes uni-
tés pour assurer la sécurité et
fluidifier la circulation au niveau
des axes menant vers les éta-
blissements scolaires. «En prévi-
sion de la rentrée sociale 2022-
2023, le Commandement de la
Gendarmerie nationale a mis en
place un plan de sécurité pré-
ventif spécial pour contribuer au
succès de cet évènement en
coordination avec les autorités
concernées», a indiqué, hier, un
c o m m u n i q u é d u
Commandement de la GN. Le
plan en question prévoit «la
mobilisation de plusieurs unités
de la Gendarmerie nationale en
formations mobiles et fixes
déployées en patrouilles et en
point de contrôle en vue d’assu-
rer la sécurité et fluidifier la circu-
lation routière au niveau des axes
menant vers les établissements
scolaires», a précisé la même

source. Ce plan, poursuit le
communiqué, vise à «sécuriser
le périmètre des établissements
scolaires à travers l’intensifica-
tion des patrouilles lors des
heures d’entrée et de sortie des
élèves». «Les services de la
Gendarmerie nationale demeu-
rent mobilisés pour la préserva-
tion de la sûreté publique», ajou-
te la même source, soulignant
que «les unités de sécurité rou-
tière et les brigades de protec-
tion des mineurs, procéderont,
via les brigades territoriales et en
coordination avec les autorités
compétentes, au lancement d’un
programme de communication
pour sensibiliser les écoliers à la
prévention des accidents de la
route et aux fléaux sociaux». Le
numéro vert 10-55, le site de la
GN http://ppgn.mdn.dz, le site
web «TARIKI» et la page
Facebook officielle de la GN,
demeurent au service des
citoyens pour toute demande de
renseignement sur l’état des
routes, a conclu le communiqué. 

Lyes G.

Pour assurer la sécurité et fluidifier la circulation

Rentrée sociale : la Gendarmerie 
nationale met en place un plan préventif

LES PROJETS d’investisse-
ment dont le montant est égal ou
supérieur à 2 milliards DA seront
traités au niveau d’un guichet
unique national, selon un décret
exécutif publié au Journal officiel
n° 60. Ce décret exécutif n° 22-
299, signé le 8 septembre par le
Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, a fixé les
modalités d’enregistrement des
investissements, de cession ou
de transfert des investissements
ainsi que le montant et les
modalités de perception de la
redevance relative au traitement
des dossiers d’investissement.
«Pour le bénéfice des avantages
prévus par la loi n° 22-18 relative
à l’investissement et aux presta-
tions fournies par l’AAPI, l’inves-
tisseur doit effectuer l’enregistre-
ment de son investissement
auprès du guichet unique de
l’Agence ou via la plateforme
numérique par l’introduction
d’une demande selon un modèle
établi et doit être accompagnée
de la liste des biens et services
entrant directement dans la réali-
sation de son projet», stipule le
même texte. Toutefois, l’enregis-
trement des grands projets d’in-
vestissements ainsi que les
investissements étrangers s’ef-
fectue auprès d’un guichet
unique relevant de l’Agence
algérienne de promotion de l’in-
vestissement (AAPI), consacré
au traitement de ces deux types
de projets. En vertu de ce
décret, il est entendu par
«grands projets», les investisse-
ments dont le montant est égal
ou supérieur à 2 milliards de
dinars, tandis que «investisse-
ments étrangers» sont définis
comme des investissements
dont le capital est détenu en
totalité ou en partie par des per-
sonnes physiques ou morales

étrangères et qui bénéficient de
la garantie de transfert du capital
investi et des revenus qui en
découlent. Pour l’enregistrement
des investissements structu-
rants, la présentation d’une
étude technico-économique fai-
sant apparaître les critères de
qualification pour bénéficier des
avantages d’exploitation est exi-
gée, alors que l’enregistrement
des investissements entrant
dans le cadre de la délocalisa-
tion d’activité à partir de l’étran-
ger sont soumis à la présenta-
tion d’un dossier. Le décret pré-
voit, par ailleurs, la possibilité de
proroger le délai de réalisation
de l’investissement d’une durée
de 12 mois, si la réalisation de
l’investissement dépasse un
taux d’avancement de 20 % du
montant de l’investissement
prévu. L. O.  

Journal officiel n° 60

Les projets d'un montant de 2 milliards DA
seront traités au niveau d'un guichet unique

Logements à Béjaïa 

Le dossier du logement, dont
le logement social en particu-

lier, a fait l‘objet, la semaine der-
nière, d’une rencontre de wilaya
qui a regroupé de nombreux res-
ponsables et  présidée par le

wali, Kamel Eddine Karbouche.
Parmi les participants à cette
séances de travail, le secrétaire
général de la wilaya, le directeur
de l’Office de gestion immobiliè-
re (OPGI), la directrice du loge-
ment, le directeur de la régle-
mentation et des affaires géné-
rales (DRAG), l’inspecteur géné-
ral de la wilaya et les chefs de
daïra. «Cette réunion a été
convoquée en prévision de la
distribution des programmes de
logements en voie d’achèvement
et ceux déjà achevés», a indiqué
la cellule de communication de
la wilaya sur sa page Facebook.
Et d’ajouter : «Durant cette ren-
contre, ont été abordés l’avance-
ment des travaux de voirie et
réseaux divers (VRD) des pro-
grammes de logements de types
locatifs et le taux de réalisation
de ces unités afin de les distri-
buer aux bénéficiaires». Des
acquéreurs qui s’impatientent,
comme c’est le cas pour les 392
logements publics locatifs (LPL)
d’Amizour, dont les bénéficiaires
attendent la remise des clés
depuis 17 mois, soit depuis la
date d’affichage de la liste des
acquéreurs, le 28 mars 2021. La

remise des clés avait alors été
ajournée en vue de permettre à
la commission de wilaya de s’at-
teler à étudier les nombreux
recours dont elle a  été destina-
taire. Lors de cette réunion, il a
été question aussi de «la relance
de l’opération de recasement
des sinistrés des séismes des
années 2021 et 2022 et ceux 
d’avant ainsi que ceux de l’habi-
tat précaire» dont les sinistrés
ont été recasés dans des chalets
à Saket et ailleurs il y a de très
longues années. «Le chef de
l’exécutif de wilaya a ordonné
aux responsables concernés de
reloger tous les sinistrés et tous
les bénéficiaires dans les plus
brefs délais», a souligné la
même source. Il a également
relevé la nécessité de «relancer»
les programmes de logements
qui sont à l’arrêt en raison des
problèmes administratifs et tech-
niques, ainsi que l’affichage des
listes des bénéficiaires des pro-
grammes qui ne sont pas enco-
re publiées à ce jour ou celles
déjà affichées mais dont les clés
n’ont pas encore été remises
aux acquéreurs. 

H. Cherfa

Rencontre d'évaluation des programmes  

DES ÉLÉMENTS de la Protection civile
de Tizi Ouzou ont réussi, hier après-midi, à
faire accoucher une femme à domicile sis
au village Ait Ouacifs dans la commune
d’Ait Yahia Moussa (25 km au sud de Tizi-
Ouzou. Appelés au secours, les pompiers
ont mené avec succès l’opération d’accou-
chement à son domicile. L’heureuse
maman a donné naissance à une fille. Une
fois l’accouchement effectué, la parturiente
a été évacuée vers la polyclinique de la localité voisine de Tizi Ghenif
où elle a été placée sous observation médicale indiquée en pareilles
circonstances. 

Tigzirt : Noyade mortelle d’un vieil homme
dans une zone rocheuse

Les éléments de la Protection civile de l’unité marine de Tigzirt (35
km au nord de Tizi Ouzou) ont repêché, hier après-midi, le corps
sans vie d’un homme de 78 ans au large d’une zone rocheuse dite
«Adhegha Oubassène», à l’ouest de la plage de Tassalest. La
dépouille mortelle de la victime a été déposée à l’hôpital de Tigzirt. 

Hamid M.

Ait Yahia Moussa (Tizi Ouzou) 

Des pompiers font accoucher une femme à domicile 


